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Ordre du jour du CSE : 
l’employeur peut-il écarter ou 
reformuler les points proposés 

par le secrétaire ? 

Dans un arrêt du 19 novembre 2021, la Cour d’appel de Rennes précise que les ques-
tions transmises par le secrétaire du CSE doivent être « fidèlement retranscrites » par 
le président « sans aucune reformulation ». Ce dernier ne peut pas non plus décider 
des questions à retenir ou écarter, sauf si elles relèvent des attributions d’une autre 
instance. Un arrêt qui permet de faire le point sur les règles d’élaboration de l’ordre 
du jour.

CA Rennes, Chambre des conflits d’entreprise, 19 nov. 2021, n° 21/01236

En l’espèce, les membres d’un CsE d’éta-
blissement sollicitaient, par la voix de 
leur secrétaire, l’inscription d’un certain 
nombre de points et de questions à l’ordre 
du jour de leur prochaine réunion.

Le président de l’instance décidait tou-
tefois unilatéralement de regrouper, re-
formuler et anonymiser ces différentes 
questions, considérant que de telles modi-
fications lui étaient permises dès lors que 
l’ordre du jour doit être élaboré conjointe-
ment avec le secrétaire.

Le CsE d’établissement considérait, pour 
sa part, qu’une reformulation des ques-
tions - en écartant notamment l’usage 
de certains mots tels que « stress », « dé-
pression » ou « accident du travail » - les 
vidait de leur contenu. selon les élus, le 
président s’attribuait ainsi un pouvoir de 
censure et de modification unilatérale qui 
portait atteinte à leur liberté d’expression. 

C’est dans ce contexte que le CsE d’éta-
blissement saisissait le Tribunal Judiciaire 
de saint-Brieuc pour solliciter de l’em-
ployeur, d’une part la reproduction sans 
reformulation des questions de la déléga-
tion salariale et, d’autre part, la mention 
de l’identité et de l’organisation syndicale 
d’appartenance de leurs auteurs.

Le Tribunal Judiciaire de saint-Brieuc faisait 
partiellement droit à cette demande et in-
diquait que les questions des membres du 
comité devait « être inscrites fidèlement à 
l’ordre du jour de leurs réunions sans au-
cune reformulation ». Il déboutait les re-
quérants de leurs autres demandes.

La Cour d’appel de rennes a suivi la posi-
tion du Tribunal Judiciaire de saint-Brieuc, 
en confirmant que les questions portées à 
l’ordre du jour par la délégation salariale 
devaient être retranscrites sans reformu-
lation par le président. La cour d’appel 
ajoute toutefois une nuance puisqu’elle 
suggère que le président pourrait unilaté-
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